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      Preface

      
         L’ampleur de la crise économique justifie-t-elle que les entreprises se concentrent sur leurs objectifs financiers et laissent
            à la puissance publique le champ du social ? La tentation est là. Celle de reculer face à la complexité de la réglementation
            sociale. Celle d’adopter une position de repli, que l’on croit être de survie, sur ce qui est l’essentiel : le client. Et
            « le reste attendra »…
         

         Et pourtant, nous sommes tous deux persuadés que le découplage des dimensions économique, sociale et sociétale conduirait
            les entreprises à l’impasse. L’impasse, parce que la puissance publique n’est compétente ni pour décider seule pour des raisons
            de réalisme, ni pour agir seule pour des raisons d’efficacité. Il faut intervenir « là où ça se passe » et « avec ceux avec
            qui ça se passe ». L’impasse surtout, parce que penser différemment la dimension sociale et mieux la concilier avec la stratégie
            économique peut précisément être une solution aux difficultés des entreprises. L’impasse aussi, parce qu’à l’ère de l’internet,
            il suffit d’un clic et la rumeur de l’irresponsabilité sociale d’une marque peut se répandre à l’infini. L’impasse enfin parce
            que les accords nationaux signés ces dernières années n’auront un impact décisif que s’ils sont transposés dans nos entreprises,
            et si le dialogue social y est poursuivi et amélioré à tous les niveaux.
         

         L’ouvrage d’Alain Aubert, de Christophe Claisse et de Frédéric Petitbon déplace le focus. Et si nous parlions de « modèle
            social d’entreprise » plutôt que du « modèle social français » ou du « modèle social allemand » ? Et si chaque dirigeant faisait
            de cet enjeu son enjeu ? Pas pour se donner bonne conscience mais parce que ce serait un atout stratégique pour son entreprise.
            Pour les auteurs, le constat est clair et étayé de nombreux exemples, aussi bien dans l’industrie que dans les services :
            on détruit de la valeur en opposant la sphère économique et la sphère sociale et, même, en les laissant coexister sans interagir.
            Au contraire, un modèle social performant, qui combine qualité du service aux clients, bien-être des salariés et respect de
            toutes les parties prenantes (notamment les sous-traitants) est porteur de résultats et, qui plus est, de résultats durables.
         

         Voici un outil précieux pour vous, acteurs engagés sur le terrain, que vous soyez directeur général ou représentant des salariés,
            directeur financier au directeur des ressources humaines. Au fil des pages, laissez-vous convaincre puis accompagner dans
            votre transformation : cet ouvrage est un mode d’emploi simple pour vous aider à définir le modèle social adapté à votre entreprise
            et à le faire évoluer.
         

         Laurence PARISOT, présidente du MEDEF

         Christian LAROSE, ancien secrétaire général de la fédération textile-habillement-cuir de la CGT et vice-président du Conseil
            économique, social et environnemental
         

      

   
      
      Introduction

      
         
            Modèle social, une question d’entreprise !

            
               Un questionnement dans les entreprises : jusqu’où faut-il intervenir dans le champ du social ?

               Ce livre est issu de rencontres menées sur le terrain dans des entreprises de différents secteurs économiques. Avec dans de
                  nombreuses situations, l’impression d’un dialogue de sourds quand on en vient aux questions du modèle social de l’entreprise :
                  pour certains, les mots clés sont la nécessité de « remettre les choses à plat », de « réduire les avantages acquis trop chers »,
                  d’en arrêter avec un « discours convenu sur la responsabilité sociale de l’entreprise » ; pour d’autres, il faut au contraire
                  souligner le constat de l’impasse de trop nombreux plans stratégiques ne prenant pas en compte la dimension sociale de l’entreprise ;
                  les violences et inefficacités des entreprises qui font fi de toute intégration d’une réflexion sociale ; l’impérieuse nécessité
                  d’accélérer la responsabilité sociale de l’entreprise… Et pour tous, la question de la marge de manœuvre de l’entreprise est
                  essentielle : jusqu’où doit-elle agir, dans des économies déjà sur-réglementées, avec une intervention de la puissance publique
                  dans tous les domaines de l’entreprise ?
               

               Mener une réflexion sur le modèle social du point de vue de l’entreprise n’est pas une démarche qui va de soi et nécessite
                  de préciser à la fois l’ambition d’un tel travail, mais aussi les limites. On a plus souvent l’habitude d’entendre parler
                  du « modèle allemand », du « modèle nordique », et bien souvent pour en souligner l’exception, du « modèle français », que
                  du modèle social de telle ou telle entreprise. Et pour cause, la question du modèle social, renvoie directement à une dimension
                  nationale, au sens où le système de protection sociale qui est ainsi évoqué, relève de la sphère d’action des États. Que vient
                  donc faire ce terme de modèle social dans la vie d’une entreprise ?
               

            

            
               Une vision historique du modèle social en entreprise est indispensable

               D’abord, les entreprises sont intrinsèquement liées au fonctionnement de l’État-providence tel qu’il s’est mis en place après
                  1945 – du moins pour ne parler que de la France. Car, faut-il le rappeler, notre système de protection sociale est essentiellement
                  assis sur le travail. C’est par le travail, et donc par la relation à l’emploi, que se joue la capacité pour les uns et les
                  autres d’accéder à tout un ensemble de droits sociaux qui viennent confirmer l’intégration sociale des individus par le travail.
               

               Mais pourquoi l’entreprise a-t-elle acquis une place centrale dans ce processus ? C’est que depuis le XIXe siècle, les évolutions
                  du travail sont pour une large partie la conséquence du développement croissant du salariat. Le fait est qu’aujourd’hui, la
                  relation à l’emploi passe pour 90 % de la population active, par la relation salariale. Même si les formes de travail indépendant
                  connaissent un certain renouveau – avec parfois, la naissance de statuts hybrides et originaux comme celui de l’auto-entrepreneur
                  – la plupart des travailleurs sont reconnus socialement et intégrés à un collectif par leur statut de salarié. La place de
                  l’entreprise est donc devenue centrale dans nos sociétés où la condition salariale s’est ainsi diffusée, jouant par là même,
                  un rôle d’intermédiaire entre les différentes catégories de travailleurs et le reste de la société.
               

               Réfléchir, et inviter le lecteur à se poser quelques bonnes questions sur ce que signifie le modèle social pour une entreprise,
                  revient donc à considérer d’emblée l’entreprise comme une institution sociale, au sens où elle est un des principaux vecteurs
                  de la division du travail social, pour reprendre la célèbre thèse d’Émile Durkheim. L’entreprise constitue à ce titre, le
                  moyen par lequel les individus prennent conscience de la multitude d’interdépendances économiques et sociales qui les relient
                  au reste de la société. Le travail, et a fortiori le travail salarié tel que nous le connaissons dans sa forme la plus répandue, est donc un puissant facteur de la solidarité
                  organique que décrit le grand sociologue.
               

               Une rapide mise en perspective historique permet de mieux comprendre finalement, le bien fondé d’un tel questionnement du
                  point de vue de l’entreprise. C’est bien celle-ci qui, après la révolution industrielle, a été dans un premier temps l’acteur
                  majeur du modèle social… Les effets de la révolution industrielle ont en effet transformé le rapport au travail, en passant
                  d’une solidarité de type « communautaire », fondée sur l’identification affective, à une solidarité de type « sociétaire »
                  (F. Tonnies), fondée sur l’interdépendance. On est ainsi passé de l’atelier de compagnonnage à la manufacture, jusqu’à la
                  parcellisation et le chronométrage d’un travail « en miettes », pour reprendre le titre de l’ouvrage de Georges Friedmann
                  paru en 1956. Œuvre d’un processus généralisé de rationalisation pour les uns, d’aliénation toujours croissante pour les autres,
                  toujours est-il que l’efficacité productive et les richesses accumulées ont constitué une condition indispensable au bon fonctionnement
                  de notre « modèle social national ». Dans cette histoire économique où le modèle industriel a façonné la vision de l’entreprise,
                  la responsabilité de celle-ci a été longtemps de tout premier ordre dans le champ du social, dans une vision paternaliste :
                  dans le monde du capitalisme industriel, le logement est pris en charge par l’entreprise ; mais aussi dans une certaine mesure
                  le soutien à la famille de l’ouvrier. Et, pour autant qu’il respecte la vision du travail de l’employeur et son règlement
                  intérieur, la promotion sociale était possible pour « le travailleur méritant ».
               

               L’entreprise et l’État apparaissent donc comme deux acteurs majeurs de l’organisation de nos sociétés industrielles. L’essor
                  du capitalisme et l’action de la puissance publique pour en encadrer le fonctionnement (développement du droit du travail,
                  négociations collectives, prise en charge du chômage, etc.) ont donc progressivement, et surtout conjointement, réalisé ce
                  qu’on appelle le modèle français. Mais depuis les années 1980 et la remise en cause des fonctions de l’État, la transformation
                  de la société post-industrielle, les changements organisationnels qui en résultent, et notamment les mutations du travail
                  et de l’emploi, tendent à dessiner un contexte où tout semble indiquer que la redistribution des rôles est déjà en marche.
               

               Pourtant, le modèle social d’une entreprise n’a que peu de choses à voir avec ce qu’on a pris pour habitude d’appeler la « responsabilité
                  sociale de l’entreprise ». Au cœur de la division du travail social, l’entreprise en agissant pour ses propres fins, agit
                  de facto en interaction avec les acteurs du monde économique et social qui peuplent son environnement. Et c’est bien plus cette articulation
                  des différents contextes d’action que le modèle social de l’entreprise doit intégrer, et non pas une quelconque mission de
                  comblement des failles de l’État-providence.
               

            

            
               Une nécessité managériale

               La question du modèle social de l’entreprise désigne donc avant tout la capacité pour l’entreprise de se penser dans un environnement
                  ouvert, aux prises avec des acteurs marqués par l’hétérogénéité des mondes sociaux qu’ils peuplent. Mais s’il y a bien une
                  chose à retenir de l

               
               
               
               
            

            
               Un impératif stratégique
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